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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Une industrie à valeur ajoutée et le protectionnisme commercial contribueraient à assurer la reprise 
économique au Canada. Exporter toutes nos matières premières pour qu'elles soient transformées 
ailleurs (bois d'œuvre, produits agricoles, minéraux, combustibles fossiles) nous impose un cycle 
d'expansion et de ralentissement de l'économie. Nos emplois hautement qualifiés deviennent de plus en 
plus rares puisque nous faisons de plus en plus de la simple production sans aucune transformation 
secondaire ou tertiaire. 

2. Création d’emplois  

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Soutenir la production d'énergie de remplacement. Cela est beaucoup plus productif à long terme que 
l'extraction de combustibles fossiles. Soutenir les petites collectivités rurales locales pour qu'elles 
approvisionnent leurs grands centres (au lieu d'importer des produits identiques à ceux qui sont 
produits ici). Le protectionnisme commercial est une bonne chose. Nous devons nous assurer que notre 
secteur manufacturier est protégé. Nous ne devrions pas permettre que les emplois en transformation 
soient transférés à l'étranger dans des pays du tiers monde qui traitent leurs citoyens de manière 
épouvantable. 

3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Financer adéquatement le régime d'assurance-maladie : ne pas laisser les grandes sociétés 
pharmaceutiques dicter la manière dont les provinces et les hôpitaux achètent leurs médicaments. Ne 
pas protéger les grandes sociétés pharmaceutiques lorsqu'elles exploitent leurs clients. Négocier des 
contrats d'achat en masse pour les médicaments courants afin de protéger les Canadiens contre les 
profiteurs. Soutenir les personnes âgées qui occupent un poste. Soutenir le système public des soins de 
santé et ne pas permettre aux cliniques privées de recevoir des fonds publics. Les soins de santé à but 
lucratif sont beaucoup plus coûteux. Les fournisseurs de soins de santé qui choisissent d'exploiter une 
clinique privée peuvent s'autofinancer, que les riches paient pour leurs soins au privé s'ils choisissent 
cette option. Il faut simplifier le processus d'immigration des travailleurs qualifiés. Les médecins, les 
ingénieurs et d'autres professionnels devraient avoir beaucoup plus facilement accès à l'emploi et ne 



pas avoir à subir une attente de 18 mois comme c'est le cas actuellement. 

4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada?  

Financer les établissements d'enseignement postsecondaire afin que tous les jeunes Canadiens soient 
sur un pied d'égalité quand il s'agit d'avoir accès à l'éducation permettrait de résoudre les difficultés que 
connaît le marché de l’emploi. La perspective de traîner une lourde dette et de n'avoir aucune garantie 
d'obtenir un emploi à la fin de leurs études décourage les jeunes d'entreprendre des études 
postsecondaires. Il serait utile de fournir une aide au niveau secondaire pour renseigner les jeunes 
quant aux secteurs qui ont besoin de travailleurs qualifiés. Katimavik et d'autres programmes 
d’engagement jeunesse donnent aux jeunes Canadiens la chance de se familiariser avec un grand 
nombre de types d'emplois. Les programmes de ce genre doivent offrir des possibilités aux jeunes. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Le travail à temps partiel n'est pas assez valorisé, n'est pas souvent assorti de bons avantages sociaux et 
ne promet pas souvent la sécurité d'emploi. Cependant, le travail à temps partiel permet d'employer 
plus de gens et donne aussi aux femmes une meilleure chance d'être mères tout en maintenant leurs 
compétences à jour. Il y a des milliers de Canadiens qui sont des travailleurs sous-employés et qui sont 
possiblement aux prises avec une invalidité physique ou mentale ou un problème médical. Si ces 
personnes recevaient un soutien adéquat au travail, si elles recevaient les médicaments appropriés ou 
des soins psychologiques, elles seraient en mesure de participer au monde du travail et de ne pas être 
un fardeau pour leur collectivité. Des fermes plus petites permettraient à plus de gens d'adopter un 
mode de vie rural et d'offrir à nos jeunes un emploi durable et valorisant. Les petites fermes (en 
particulier les fermes biologiques) devraient recevoir un soutien de la part du gouvernement fédéral. Le 
gouvernement fédéral devrait cesser de subventionner les grandes fermes commerciales et transférer 
ces subsides aux petites exploitations agricoles. 

 


